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TOYEN  S 


Ils  ne  font  plus  les  temps  où  -ne  coiafultant  que  l’intérêt 
de  quelques  individus  , les  premiers  repréfentans  du 
peuple  français  crurent  pouvoir  compofer  avec  les  prin- 
cipes. r 
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Ne  pins  reconnoître  que  la  ligne  tracée  par  la  nature , 
écarter  toute  confidération  individuelle,  rélifter  à quel- 
ques convenances  furaniiées  ; fe  garantir,  fous  l’égide  de  la 
fageffe , de  toute  terreur  3 ne  vouloir,  n’ambitionner,  ne 
faire  que  le  bien  général , & le  bonheur  de  la  maffe  : tel 
tft  le  cercle  des  devoirs  de  la  Convention,  ôc  voici  le 
moment  de  s’y  renfermer. 

Lé  vrai  moyen  de  facnfier  les  intérêts  de  la  nation  à 
îa  cupidité  des  individus  étoit,  fans  doute,  d’établir 
fucceftivemerit  un  mode  particulier  de  liquidation  pour 
chaque  efpèce  d’office  3 inconvénient  grave  que  nous 
devons  faire  difpàtoître  des  travaux  de  FÀffèirblée  Conf- 
tituante. 

Vos  comités  ont  vu  fans  effroi  l’immenfe  quantité 
d’offices  reftant  à liquider*  mais  convaincus  de  F urgence 
de  cetre  liquidation  , ils  Font  vue  interminable  êc 
ruineuiéj  il , plus  long-temps  on  la  laiffoit  fe  repofer  fur 
des  bafes  auffi  viciçufes  3 & c’eft  pour  y rémédier  qu’ils 
vous  propolenr  un  nouveau  plan,  un  mode  général  de 
liquidation,  plus  (impie,  & plus  'propre  à concilier  Î£s 
intérêts  de  la  nation  avec  la  juftice  qui  eft  due  à chacun 
des  titulaires. 

Vos  comités  ont  clans  cet  objet  divifé  en  trois  claffes 
les  offices  qui  n’ont  pas  encore  été  liquidés. 

i°.  Ceux  qui  ét  ait  fournis  i l’évaluation , ont  été 
évalués  en  exécution  de  Fédit  de  1771. 

i°.  Ceux  qui  devant  l’être  en  vertu  de  la  même  loi , 
ne  Font  pas  été. 

30.  Enftn,  ceux  qui,  foie  par  leur  nature,  foit  par 
les  difpofmons  particulières  de  la  loi,  netoient  pas  fou- 
rnis a l’évaluation. 

Des  offices  qui  ,/ujets  a ï évaluation  j ont  été  évalués. 

Les  décrets  que  la  première  Àffemblée  a rendus  fur 

x Lr/v  ir  ' ’ ■-  ; . 

cy,  . , 0 


I 

cette  matière  ne  peuvent  fübfïfter  fous  le  règne  de  légalité* 
prce  qu’ils  mettent  un.  ciiftméfion  intolérable  entre  les 
mêmes  offices , les  hommes  revêtus  des  memes  fondions 
&■  fournis  aux  mêmes  devoirs. 

Pourquoi  faut-il  qu’entraînée  par  quelques  fophifmes  , 
l’Affiemblée  Conftitüante  ait  pu  méconnoître  l’unique 
principe  qu’elle  eût  à -confulter  pour  Te-  montrer  auffi  jufte 
& auffi  eonféquente  qu  elle  devoir  l’être  ? 

Ledit  de  1771  étoit  une  loi  commune  â tous  les 
pourvus  d’offices  dits  r'oyaux  ; tous  étoient  appelés  à 
profiter  des  mêmes  avantages  ..que  cette  loi  leur  offirôir. 
Si  elle  préfentoit  en  1789,  & fi  elle  pouvoir  encore  vous 
préfenter  quelques  ineonvéniens  , & des  pertes  à Apporter 
par  quelques-uns  des  titulaires  ; ces  pertes  & ces  incon- 
veniens  etoient  alors  ôc  feront  toujours  l’ouvragé  non  de 
la  loi,  mais  des  individus,  mais  des  compagnies  qui 
dans  fon  exécution  n’ont  vu  que  leur  intérêt,  & à qui 
alors  , comme  aujourd’hui  le  nom  de  Patrie  fut  toujours 
étranger.  ; 

Cette  loi  établit  les  titulaires  arbitres  de  la  valeur  da 
leurs  offices*  elle  les  prévint  même  que  dans  le  cas  de 
fupprcffian  ou  de  vacation  , ils  ne  feraient ' rembourfés 
que  du  montant  de  leur  évaluation  ; qui  put  donc  pn> 
pofer  dans  le  temps*  & comment  fAffiemblee  Confti- 
tiiante  , elle-même,  put-eüe  adopter  des  - modes  de  liaui— 
dation  contr  ites  à des  difpofinons  li  précifcs  ? Certes 
traiter  des  titulaires  d’après  eut  propre  évaluation , étoic 
le  vrai  moyen  de  ne  pas  établir  entre  eux  des  inégalités 
révoltantes , c’étoit  celui  d’éviter  les  reproches  de  la  faveur 
ou  de  l’arbitraire  e etoit  le  moyen  detre  économe 
oc  Julie  y c eit  auiu  celui  que  vos  comités  ont  adopté. 

Des  offices  fournis  à V évaluation  5 & non  évalués  r 

C’eft  dans  le  même  principe  que  nous  avens  trouvé 
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la  inefùre  des  droits  , & le  mode  du  traitement  qu’ont 
pu  efpèret  de  ia  nation  les  titulaires  c|ui  le  font  foultraits 
d l’évaluation  dont-ils  étoient  tenus. 

L’édit  de  1771  eft  clair  &c  précis.  En  taillant  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  fixer  eux-mêmes  la  valeur  de  leurs 
offices  3 il  les  a prévenus  que  leur  eftimation  en  formerait 
déformais  le  prix,  & qu’en  cas  de  foppri$ïon\  il  ne  pour- 
ront être  prétendu  d’autre  rembourlement  que  celui  de  la 
femme  à laquelle  l’évaluation  auroit  été  portée.  T.  elles 
font  les  expreffions  confacrées  dans  le  préambule,  ex- 
preffions  qui  deviennent  ici  décifives,  puilque  la  peine 
contre  b s ncn-évaluatiires  en  découle  tout  naturellement. 

Les  difpofitions  particulières  de  la  loi  concordent  par- 
faitement avec , les  motifs  fur  lefquels  elle  fut  bafée. 
L’art.  Ier.  fournet  d’abord  tous  les  pourvus  d’offices  à les 
éval  er,  8c  leur  déclare  enfui t?e  que  l’évaluation  qu’ils  en 
feront  en  deviendra  la  véritable  8c  l’unique  valeur. 

L’arri  XVII  ajoute,  qu’en  cas  de  réunion  ou  de  fup~ 
pre  fptG.i  j,  les  offices  qui  y font  fournis  ne  feront  rembourfes 
que  fur'  le  nied  de  févaluation  qui  en  aura  été  faite. 

De  pareilles  difpofitions  ont-elles  jamais  pu  laiiler  quel- 
qu  iiicértitudé  fur  les  droits  des  titulaires  qui , tenus  à 
évaluer  leurs  offices  „ ont  cm  de  leur  plus  grand  iméréc 
de  s’en  difpenfer  ? En  leur  déclarant  que  leur  rembour- 
feni'ent  férék  déformais  le  prix  qu’ils  auraient  attaché  à 
leurs  offices,  ne  f ur  a t-on  pas  déclaré  que  par  le  feul 
défaut  d évaluation  ils  renonçoient  à tout  efpoir  -d’ètrô 
rembourfes  ?„  Car , pour  conferver  ce  üroit  dont  la  nation 
fait  jouir  les’ évalnataires , il  étoir  des  charges  annuelles 
à acquitter , à 1 abri  ûefquelles  fe  mettoient  tes  non- 

évaiuataires.  ’ , ' ' . ' ' . 8 

En  un  mot,  ledit  de  177I  ouvrait  aux  titulaires  deux 
chances  à courir  ; l’une , de  s’affiirer , par  le  moyen  de 
f évaluation  , le  rembourfement  de  la  valeur  de  1 office  , 
Sc  alors  le  pourvu  avoir  à payer  annuellement  des  droits 


CO- relatifs  à fon  évaluation;  l'autre,  de  courir  le  rifque 
cie  la  réunion  ou  de  la  fuppreffion  de  [office,  plus  ,011 
moins  éloignées;  de  courir  le  rifque  de  jouir  long-temps 
du  fruit  S c des  privilèges  attachés  au  titre  j fa sis  payer 
aucune  charge,  ôc  alors  le  facrifice  du  prix  de  1 office  en 
étoit  la  fuite  nécefiaire. 

Les  non-évaluataires  connurent  &c  pesèrent  les  avan- 
tages que  leur  offroit  Inédit  de  1771  ; ils  ont  pendant 
12  ans  joui  de  ceux  qu’ils  s’en  étoient  promis.  La  loi 
leur  avoir  au  moins  lailTé  la  crainte  de  n’en  pas  jouir  aulli 
long- temps.  Si  la  loi  paroit  aujourd’hui  les  frapper,  ils  ne 
fauroient  s en  plaindre.  La  nation  ne  leur  doit  rien , parce 
quelle  ^ne  leur  a rien  promis  dans  le  cas  auquel  ils  fe 
font  volontairement  expofés.  La  nation  ne  leur  doit  aucun 
rembourfement  5 parce  qu’ils  ont  traité  avec  elle  de  ma- 
nière a ne  pouvoir  dans  aucun  temps  en  exiger  ; ils  ne 
peuvent , ils  ne  doivent  enfin  être  admis  à la  liquidation^ 
parce  qu’ils  y ont  librement  renoncé. 

Cependant , citoyens  , vos  comités  n’ont  pas  perdu  de 


Des  offices  non  fournis  cl  T évaluation  de  ljj*. 

Les  offices  donc  il  Vagit  ici  de  déterminer  levrùmode 
de  liquidation  doivent  être  rangés  dans  différentes  claffes  , 
parce  que  les  droits  auxquels  Us  don  noient  ouverture  au. 
profit  de  la  nation  , étaient  efler  tiellement  différens.  Delà 
vos  comités  ont  penfé  qu’après  avoir  pofé  une  baie  géné- 
rale de  liquidation  pour  les  offices  non  fournis  à Tévaluat ibn, 
ils  dévoient  à l’intérêt  de  la  nation  d’appliquer  un  modo 
particulier  à quelques  uns  de  ces  mêmes  offices. 

Or,  vos  comités,  toujours  jufles,  mais  toujours  févèresf 
perltiadés  , après  l'examen  le  pins  réfléchi  des  décrets  de 
nos  devanciers,  que  prodigalité * générofité  même  iVeft  pas 
Juftîce  j convaincus,  au  contraire,  que  là  commence  Tiri- 
juftice  où  l’on  fait  payer  ce  qui  n’a  pas  été  reçu  , où  lés 
rembourfemens  excèdent  les  mifes , ont  cru  que  les  fonds 
verfés  à titre  de  finance  dans  le  tréfor  public  étoient  Tunique 
yembourfement  que  de  voient  prétendre  8c  'pouvaient  oh^ 
tenir  les  titulaires  d’offices  non  fujets  à l’évaluation . 

Cette  bafe  s’applique  encore  naturellement  à ceux  qui 
ont  été  les  premiers  pourvus  depuis  17713  ou  qui  depuis 
ïa  même  époque  ont  levé  leurs  offices  des  pairies  cafuellès. 

Des  offices  é£  amirauté  non  fournis  à £ évaluation 
de  1771. 

Ces  offices  dévoient,  d’après  le  décret  du  6 novem** 
bre  ï 790  être  ' rembourfés  fur  lç  pied  des  contrats  au- 
thentiques d’acduifition  8c  autres  a&és  tranfiaufs  de  pro- 
priété; & à défaut  de  titres , du  montant  des  quittances 
de  finance  & fbppîément  d’icelle. 

Mais  ce  double  mode  de  liquidation,  d’autant  plus 
injurie  qu’il  favorifoit  la  cupidité  des  titulaires  toujours; 
maîtres  de  ne  produire  que  ce  qui  leur  offrait  le  plus 
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d’avanfages,  a éprouvé  encore  des  inconvéniens  qui  ont 
néceïïairemenr  entravé  cette  partie  de  la  liquidation  : car 
d’un  côté  plusieurs  titulaires  fe  font  déclarés  dans  l’im- 
puilîance  de  rapporter  ni  contrats  d’acquifition , ni  aétes 
conflatarrs  le  prix  pour  lequel  leurs  offices  leur  ont  été 
tranimis  ; & de  l’autre  planeurs  fe  font  déclarés  clans  la 
même  impuiffiance  de  rapporter  les  quittances  de  financer 
primitive  êc  fupplément,  ainfi  qu’il  refaite  des  diffiérens 
certificats  des  gardes  des  rôles. 

.Dans  ces  circonftauces  qui  lui  paroiffoient  difficiles  , 
Tafîemblée  con  fri  tu  an  te  confirma  fou  vent  par  fes  décrets 
la  mefure  que  lui  propofa  fon  comité  de  juaicature , 
de  prendre  pour  règle  de  liquidation  de  l’office  dont  le 
titulaire  ne  rapportoit  ni  contrat  d’acquiiixion  , ni  quit- 
tance de  finance,  le  contrat  authentique  du  titulaire 
d’un  autre  office  dans  le  même  fiège,  oc  d’augmenter 
ou  diminuer  fuivânt  la  nature  ■ difféf  en  te  dès  deux  of- 
fices. 

Ces  procédés  , vifiblement  vicieux  par  ^arbitraire  qui 
les  a fait  admettre,  & qu’ils  peuvent  engendrera  leur 
tour  , ont  paru  à vos  comités  très-inutilement  multipliés. 
<5e  difpendieux,  & conféquemment  inadmiffibles;  ils  vous 
propoferont  donc  d’y.  fuppléer  par  une  bafe  confiante , 
tirée  de  l’arrêt  du  confeii  de.  171 1,  qui  fixe  l’annuel  dès 
offices  d’amirauté  au  60e  du  8e  de  la  finance,  & de  li- 
quider ces  offices  fur  le  pied  du  480e  qu’ils  payaient  au 
ci-devant  amiral. 

Des  propriétaires  der  droits  de  taxations , quittances  y 
attribution  de  deniers  aux  commijjaires  à la  levée  des 
tailles  & de  la  fubvention. 

J’aurou  pu  peut-être  me  difpenfer  de  raifonner  du 
rembourfemenr  particnlier  de  ces  offices , puifque  vos 
comités  ont  cru  devoir  le  bafe r fur  le  principe  général  a 

A q. 


mais  il  ne  fera  peut  - être  pas  inutile  de  vous  rappeîler 
leur  origine , leur  nature  & celle  des  droits  qui  y étoient 

attachés. 

L’ancien  gouvernement  , toujours  defféché  par  les 
vampires  rapaces  qui  robfédoient,  & déjà  familier  quoi- 
qu’à  des  époques  reculées,  avec  les  jongleries  de  la  fîf- 
‘calité,  imagina  de  demander  aux  titulaires  d’offices  de 
receveurs  des  tailles,  différentes  fouîmes  fous  la  condi- 
tion de  leur  abandonner,  à titre  d’intérêts,  la  jouiffitnc'e 
héréditaire  de  plus  ou  moins  de  deniers  de  taxations  fur 
le  montant  des  importions  , ou  de  plus  ou  moins 
de  fols  (i)  par  chaque  quittance  que  les  receveurs  dé- 
iivreroient  aux  collecteurs. 

Un  édit  de  novembre  1703  avoir  auffi  créé  des  of- 
fices de  ccmmifiaires  à la  levée  & au  recouvrement  des 
^ailles  de  la  ci-devant  province  du  Languedoc. 

Les  receveurs  des  tailles,  ou  d’autres  pour  eux , payè- 
rent au  tréffir  public  , pour  ces  nouveaux  offices,  une 
finance*  plus  ou  moins  confidérable  , au  moyen  de  laquelle 
ils  jouirent  encoie  de  quelques  deniers  pour  livre  fur  le 
montant  des  impofitions. 

D:  'autres  offices  , allez  femblablesa  ceux  dont  on  vient 
de  parler,  avaient  été  auffi  créés  dans  la  ci-devant  pro- 
v nce  de  Franche-Comté,  par  édit  de  juillet  1703,  ioas 
le  titre  de  commiifaires  à la rfu£ mention. 

Vgs  comités  ont  confidéré  d’un  côté  le  verfement  fait 
au  tréfor  public  par  les  propriétaires  de  ces  différens  of- 
fices. Ils  ont  confidéré  de  Fatftre  les  droits  qui  y étoient 
attachés  âc  leur  fuppreffioh.  De  la  i s ont  cru  jufte  de 


^es  droits  ont  été  'créés  par  différens  édits  des  mo’s  de 
1634  . novembre  1 64 y,  décembre  1689  , mars  8c  octobre 
novembre  1707,  août  & îeptembre  170*? , <kc. 
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pToIr^  k ^lanCedont  la  nation  «voit  originairement 

Des  offices  dans  les  maffias  des  frères  du  ci -de- 
vant  roi. 


Une  loi  du  23  mai  1791  avoir  pourvu  au  fort  des 
ntu.a;res  dont  il  s agit,  en  leur  accordant  des  rentes  via- 
gères en  raifon  de  leur  âge.  Elle  exigeoit  d eux  la  preuve 

d’étar  fi"anCje  aU  tréfor  Public  FHors 

,S!  S remP‘lr  e VŒU  la  loi  pour  jouir  du  bénéfice 

ni  IV  I aC,C°rf 01t>  t0f  kConc  e^és  de -perfuader 
qu-  emploi  de  leur  vçrfement  dans  les  caillés  des  ci- 

1 r ,p;,;nce:rayant,  foukgé  ie  ^ ^ , 

Dî  0",leur  airurer  k meme  droit  que  fi  leur  financé 
eut  ete  primuivement  verfée  dans  leVréfor  public. 

' w‘S  16  ^ "?  FS  “t  ,,üPlnion  de  vos  comités,  oui 
ne  découvrant  dans  ces  fortes  de  verfemens  qu’une  rel 

fouae  de  plus  dans  les  mains  de  ces  tyranneaux  pour 
>nfii  ter  a la  m.fcre  publique  , & pon'  aiimenJces 
, , P aux  qui  ne  pouvoient  exifter  ailleurs  que  dans 

;Æ’  devoir  ^rkudir  aux  motifs  qui 

. ia>  loi  du  13  mai  déterminèrent  lalîemb'ée 

fofpblic.*  6Xiger  * preUVe  d>un  ’ré- 

Vos  comités  cependant  n'ont  cru  devoir  ni  tendre  au 
meme  b„t , ni  vous  reproduire  les  réfultats  des  tra- 
vaux de  la  legiflature.  Attachés  au  principe  général  t-nt 
que  la  luftice  permet  de  l’appliq^r 
il  fe  font  renfermés  dans  ce  raifonneme.mbL  Æ’ 

b ïk  oTtnevT  Tf  “ fin“ced“s  le  tréfoPpu: 
l>  ic  on  non  Dans  le  premier  cas,  la  preuve  doit  en 

qumate1:  dealer  ^ ^ leurs 
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la  Nation  , mais  des  deux  frères  Capet.  îh  rentrent  dans 
la  dalle  des  crémciers  des  émigrés,  & à ce  titre  il  leur 
a paru  jufte  de  les  faire  jouir  des  avantages  accordés  à 
ces  créanciers  qui , aux  termes  de  la  loi  du  x 5 juillet , 
ont  encore  un  delai  fuffifant  pour  préfenter  leurs  titres 
aux  diredoires  des  diitii&s  dans  lefquels  ont  été  fixés  les 
* domiciles  de  leurs  débiteurs. 

Des  offices  à vie. 

Les  deux  premières  affemblées  avoient,  par  leurs  dé- 
crets des  28  juillet  & 3 1 août  1792  , déterminé  le  mode 
de  liquidation  des  offices  à vie.  Elles  avoient  reconnu 
le  principe  que  la  Convention  a elle-même  confacré, 
que  la  jouiffance  de  ces  titulaires  étoit  communément 
réduite  à la  durée  de  30  ans;  mais  par  d’autres  motifs, 
auffi  contraires  au  principe  pofé,  qu’au  fentinient  de 
juftiçe',  elles  avoient  accordé  à celui  même  qui  auroit 
joui  quarante  ans  de  fon  office,  le  tiers  de  fa  valeur. 
C’eft  ai n fi  que  nos  prédéceiTeurs  ont  réufli  à facrifier 
les  intérêts  de  la  Nation  a ceux  des  individus. 

Vos  comités,  au  contraire,  ont  penfé  que  le  titulaire 
qui  avoit  joui  de  fon  office  pendant  3 o ans , avoit  vu 
fe  réalifer  fur  fa  tête  i’efpoir  qu’il  avoit  conçu  en  ac- 
quérant. Ils  ont  cru  que  dans  une  pareille  jouiffance  il 
avoit  trouvé  de  quoi  s’indemnifer  des  fommes  qu’il  avoit 
verfées  dans  le  tréfor  public;  & de  quoi  s’indemnifer  am- 
plement de  ce  mince  factifke  qui!  avoit  fait  pour  ac- 
quérir le  droit,  qui  pouvoir  m'être  que  momentané  j de 
vexsr  le  peuple  & de  dévorer  fa  fubftance. 

D es  greffes  & offices  domaniaux . 

Les  greffes  8c  offices  domaniaux  avoient  en  même* 
temps  nature  d’offices  8c  de  domaines  ; nature  d offices* 


II 

en  raîfon  des  fondions  publiques  qui  leur  étoient  at- 
tachées; ôc  nature  de  domaines,  en  raifbn  des  droits 
& profits  que  le  gouvernement  avoir  aliénés  moyennant 
finance  verfée  au  trél'or  public. 

La  nature  doffices  prévaloit  fur  celle  de  domaines  , 
& ils  ne  différoient  des  offices  de  greffiers  , Ôc  autres 
offices  cafuels  ôc  héréditaires  , i°.  qu’en  ce  qu’ils  n’étoienc 
qu’engagés  a faculté  de  rachat  perpétuel  ; en  ce  qu’ils 
n etoient  fournis  ni  à l'évaluation  , m au  paiement  du 
centième  denier;  3°.  en  ce  qu’ils  étaient  exercés,  non 
fur  des  pro vidons , mais  fur  des  lettres  de  ratification  ; 
êc  fouvenc  même  fans  ces  lettres,  fur  une  fi  m pie  récep- 
tion ou  prédation  de  ferment  au  fiége  dont  iis  dépen- 
dbient. 

Ces  offices  domaniaux  ont  été  compris  implicitement 
dans  la  fuppreffion  de  la  vénalité  ôc  hérédité  des  offices. 
Iis  ont  enfuite  été  nommément  fupprimés  par  l’article  IX 
du  décret  du  u Novembre  1790,  fur  la  iégiiîation  do- 
maniale, qui  a déclaré  incommunicables  ôc  inceffibles 
les  droits  utiles  ôc  honorifiques , ci-devant  appelés  réga- 
liens , ôc  notamment  ceux  qui  participoient,  de  la  nature 
de,  l’impôt,  tels  que  le  droit  de  contrôle,  infinuation , 
centième  denier , cohfifcatiôn , greffes  , fceaux  & autres 
femblables  , ëc  qui  a révoqué  toutes  concédions  faites  des 
droits  de  ce  genre. 

L’article  X les  a réunis  aux  finances  nationales  pour 
être  adminiftrés , régis  ôc  perçus  par  les  agens  ou  prépofes 
de  la  régie  des  domaines. 

Mais  ni  l’Âflemblée  conftituante  ni  l’Àffemblée  légis- 
lative ffionr  fupprimé  fans  indemnité  les  greffes  & offi- 
ces domaniaux.  Elles  ont  au  contraire  pourvu  au  rem- 
bourfemcnt  que  ces  propriétaires  avoient  droit  de  récla- 
mer comme  les  propriétaires  des  autres  offices  ; mais,  en 
2«s  diffiüguant  aes  offices,  cafuels  ôc  héréditaires  Ôc  des 
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pes  aliénés  , elles  crurent  devoir  leur  fixer  des  bafes 
particulières  de  liquidation. 

La  première  ÀÜemblée  avoit,  par  fon  décret  du  16 
juin  1791  , ordonné  que  les  propriétaires  des  greffes  Ôc 
offices  domaniaux  feraient  rembourfés  de  toutes  les  finan- 
ces verfées  par  eux  ou  ieurs  auteurs  au  tuéfor  public. 

L application  de  cette  loi  en  a bientôt  fait  connaître 
tous  les  inconvéniens.  On  a reconnu  quelle  étoit  con- 
traire aux  interets  de  la  Nation,  quelle  expofoit  à rem- 
baurfer  plus  du  quart,  du  tiers  ôc  même  quelquefois 
plus  de  moitié  en  fus  du  prix  du  dernier  contrat  d ac- 
quifition,  & de  la  valeur  réelle  &c  commerciale  de  ces 
offices.  On  a remarqué  qu’en  faifant  entrer  en  liquida- 
tion toutes  les  quittances  de  finances  qui  feraient  repré- 
fentées  , on  faifoit  forcir  du  tréfor  publie  des  fommes 
beaucoup  plus  confidérables  que  celles  qui. y étoicnt  en- 
trées ; que  la  Nation  femboiirferoit  des  créances  anéan- 
ties 011  diminuées  par  des  fupprdfions , des  réunions 
d’cffices  . par  des  rembourfemens  ôc  des  indemnités  dont 
il  étoit  difficile  de  fe  procurer  les  preuves • on  a remar- 
qué que  le  mode  de  liquidation,  fixé  par  le  décret  du 

16  juin  1791,  n’étoit  qu’une  exception  ou  une  déroga- 
tion au  mode  qui  avoit  été  fixé  par  les  lois  des  2 & £ 
feptsmbre  1790  5c  Lévrier,  fur  la  liquidation  des 
autres  offices  en  général , ôc  que  cette  exception  devoit 
être  révoquée,  ôc  les  propriétaires  des  greffes  & offices 
domaniaux  réduits  à lrndemniré  qui  leur  étoit  légitime- 
ment due. 

Toutes  ces  confidérations  furent  développées  à l’Affiem- 
blée  légiflative  au  nom  de  fon  comité , par  Robert 
Lmdet , notre  collègue  , ôc  déterminèrent  le  décret  du 

17  feptembre  1792,  qui  révoqua  celui  du  1 6 juin  I791 , 
& fixa  quatre  bafes  fueceffives  , ôc  à défaut  l’une  de 
1 autre , de  liquidation  des  greffes  ôc  offices  domaniaux. 
Ie.  Le  prix  du  dernier  contrat  dacquiiuion.  20,  A défaut 
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cic  contrat , le  capital  au  denier  20  du  prix  des  baux, 
3°.  A défaut  de  contrats  & de  baux,  le  capital  au  meme 
denier  20  des  produits  annuels  des  offices  domaniaux  , 
calculé  fur  le  produit  des  fols  pour  livre  perçus  fur  leurs 
émolumens  par  la  régie  des  dosâmes  , déduéhon  faite 
d un  fixieme  pour  les  frais  d exercice.  40.  Enfin  pour  les 
offices  domaniaux  non  fournis  a la  perception  de  fols 
pour  livre  , fur  le  capital  au  même  denier  du  produit 
annuel  établi  par  les  aères  juftificatifs,  avec  la  même  dé- 
duèhon  d un  fixième  pour  les  frais  d’exercice. 

Telles  font  les  differentes  bafés  d’après  lefquèlles  les 
greffes  & offices  domaniaux  ont  été  liquidés,  depuis  le 
decret  du  17  feptembre  1792  jufqu’i  préfent. 

Mais  votre  comité  ayant  jugé  aulli  nécefîaire  quu- 
tile.  de  vous  préfenter  un  travail  général  fur  la  liqui- 
dation des  offices  de  toute  nature  , refiant  à liquider  a 
t ouvé  ces  bafes  trop  multipliées,  embarrà liantes,  tonueufes 
^ de  porter  encore  atteinte  aux  intérêts  do 

E j République.  Il  a penfe  qu’il  falloit  contïnuer  d’ admettre? 
a la  liquidation  les  greffes  Sc  autres  offices  domaniaux, 
parce  qu’ils,  y avoient  autant  de  droit  que  les  offices  ca- 
fueis  & héréditaires;  mais; il  a perifé  auffi  qu’il  falloir 
leur  appliquer  des  bafes  fimples,  uniformes  ôc  parfifire- 
nient  correfpondantes  a celles  qu’il,  vous  propofe  pour  la 
liquidation  des  offices  caftiefs  & héréditaires. 

Dans  cet  objet , votre  comité  a cru  devoir  écarter  les 
contrats  d acquisition  8c  autres  titrés  "équipollcns  , parce 
que  cette  bafe^éron  la  plus  onéreufe  pour  la  République. 

La  * bafe  ou.  il  vous  propoiera , fera  donc  celle  qui 
correspond  le  mieux  à lé  valuation  preferite  par  l’édit 

r gre^fes  & offices  domaniaux  n’étoient  affujéris  ni 
a 1 évaluation  ni  au  centième  denier  : mais  , par  l’édit 
du  mois  de  mai  1749  5c  autres  lois  Ribféquentes  de 
1 ancien  gouvernement . ils  furent  affiîjéns  au  paiement 
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des  vingtièmes.  Or , Ton  fait  que  le  vingtième  éroit 
une  irnpofition  qui  confiftoit  dans'la  vingtième  partie  du 
revenu  du  contribuable. 

Les  lois  pour  l’affiette  Sc  la  perception  du  vingtième  , 
afFujétiffoient  les  propriétaires  ou  ufufruitiç*s  de  biens 
& droits  généralement  quelconques  , à faire  une  .décla- 
ration exaéte  du  produit  annuel  de  leurs  biens.  Les  pro- 
priétaires des  greffes  8c  autres  offices  domaniaux  ont  Lit 
ou  dû  faire  cette  déçîaratiom  S’ijs  font  f^ite  , elle  eft.re- 
préfehtative  de  levaiuation,  elle  eft  elle-même  une  véri- 
labîe  évaluation,  8c  le  paiement  du  vingtième  ePc  repté- 
fentatif  du  paiement  du  centième  denier. 

S’il  eft  des  propriétaires  de  greffés  8c  offices  dotfna- 
uiaux  qui  n’aient  *j&s  fait  de  détlàration  & qui  m’aient 
pas  payé  de  vingtième , ils  doivent  être  confidéxés  8c  rtai- 
tés  comme  les  officiers  cafuelsnon  évalnataires  y 8c  Ms  ne 
doivent  pas  être  ac!mi%  à liquidation.  j,a  perte  de  leur 
indemnité  eft  dà^jnfte.  speine-  de , leur  fraude*  r . . c 

Votre  comité  vïStsr  propbfe  donc  ’ de  liquider  les  greffes 
8c  offices  domaniaux  fur  le1 capital' ,'âu déniei J2omêfêiir 
produit  ou  revenu  annuel  établi  par  les  quittances'"  de 
droits  de  vingtième  que  les  propriétaires  pâvollnt  an- 
nuellement au  tréfbr  public. 

■i  .-■>  - ü'*  i-.. . Ïoiï  h , :■  9 

Cette  bafè  eft  /impie  i elle  correfpond  avec  la  bafe  des 
évaluations  pour  les  offices  cafuels  , Sc  elle  eft  moins  em- 
bairafîante,  moins  fufceptible  d’inconvéniens  8c  de  len- 
teur, que  les  bafes  déterminées  par  le  décret  du  17 
feptembre  1792. 

Mais  en  même-temps,  votre  comité  yous  propofera  de 
n’admettre  a la  liquidation  que  ceux  des  propriétaires  qui 
juftïfieront  avoir  dirèéfcement  verfe  au  tré Cor- public  une 
finance  quelconque,.,  Sc  exercé  le  r , offices  par  eux , ou 
leurs  piépofés , à l’époque  de  la  fuppreilion  des  tribunaux. 
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Des  offices  fieffés  & inféodés . 

Votre  comité  de  liquidation  vous  a préfenté , par  moa 
organe , le  premier  oétobre  dernier  f vieux  ftyle  ) , uti 
projet  de  décret  fur  les  offices  d’huiffiers',  feigens,  no- 
taires 5 tabellions  5 greffiers,  baillis,  prévôts,  vicomtes, 
châtelains  ■ maires , 8c yprocureurs-fifcaux  fieffés  8c  in- 
féodés par  l’ancien  gouvenement,  ou  par  les  anciens  foi- 
difant  fouverains  des  ci  - devant  provinces  réunies  à la 
Franc* , ou  par  les  anciens  grands  vaffaux  avant  la 
réunion  de  leurs  domaines  a celui  de  l’Etat , projet 
fur  lequel  vous  avez  déclaré  n’y  avoir  lieu  à déli- 
bérer. 

Avez-vous  entendu , citoyens , rejetter  entièrement  la 
liquidation  de  ces;  offices , ou  feulement  le  mode  qui 
vous  fut  propofé  ? Ayant  de  nouveau  réfléchi  fur  la  na- 
ture de  ces  offices , votre  comité  a psnfé  que  la  ques- 
tion préalable  n’avoit  uniquement  frappé  que  le  mode. 
Il  a cru*  pouvoir , devoir  même  vous  en  préfenter  un. 
autre  qui , en  écartant  tous  ceux  de  ces  ©ffices  qui  tenant 
à la  magiftrature  , font  préfumés  avoir  été  poflédés ,,  fi- 
non  par  des  nobles  ou  des  privilégiés , du  moins  par 
des  hommes  qui  en  avoient  8c  la  fortune  8c  l’orgueil , 
n’admettra  â liquidation  que  les  offices  d’huiffiers,  fer- 
gens  , notaires , tabellions , greffiers  ôc  autres  femblables  , 
recommeadables  fur-tout  par  l’indigence  de  ceux  qui  en 
étoient  pourvus. 

Votre  comité  a confidéré  que  fi  d’un  coté  ces  offices 
fembloient  devoir  partager  la  défaveur  de  la  féodalité  , 
ils  paroiffoient  d’un  autre  côté  devoir  jouir  des  avantages  ac- 
cordés aux  autres  offices , parce  qu’ils  étoient  plutôt  offices 
que  fiefs , parce  que  la  plupart  ont  :été  créés  en.  titre 
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deffd^  ( i ) 3 parce  que  fi  leur  nature  les  grévoit  des 
charges  de  la  féodalité,  elle  ne  leur  attachoit  au  moins 
aucun  des  droits  utiles  ôc  honorifiques  * car  de  quels 
honneurs,  de  quelles  prérogatives  jouiddient  les  fergens  , 
les  huiffiers  , les  tabellions,  les  greffiers  fieffés?  Eh  ! 
d’ailleurs  , pouvoient-ils  avoir  j. un ais  été  travaillés  de  la 
manie  fe'*gneuriale  ces  titulaires , dont  l’ancien  crouver- 
nernent  avoir  funpris  k bonne  foi , & à qni  if  faifoit 
expier  la  fans  culotterie  par  l’impôt  odieux  des  droits  de 
francs-fiefs  ? 

Un  autre  motif  qui  a puiffamnient  ’ agi  fur  votre  co- 
mité, le  puife  dans  1 injuftice  monarchique  êc  féodale 
de  l’ancien  gouvernement*  il  a cru  que  fi  la  qualité  de 
vilain  fut  autrefois  pour  ces  malheureux  f officiers  un  ti- 
tre de-proî  cri  priori  <k  de  vexation , elle  dévoie  leur  être 
aujoura  liui  un  titre  de  grâce  ou  de  faveur  aux  yeux  de 

la  Pvépiiblique. 

Enfur  la  indice  elle-même  commande  la  liquidation 
que  nqus  vous  propofons.  Les  titulaires  qui  nous  ont 
paru  devoir  y être  admis-,  ont,  comme  ceux  des  offices 
cafuels  de  néreditaires , verfé  leur  finance  dans  le  tréfbr 
public.  Sur  quel  motif  donc  la  Nation  pourroit  - elle 
leur  refufer  le  rembourfemenc  qu’elle  accorde  à tous'  les 
autres  f 

1 eiles  font , citoyens , les  confidçratioiis  qui  nous  ont 
.déterminés  à vous  propofer  de  liquider  fut  le  capital  au* 
egmk-r  ao/dii  droit  de  franc-fief,  ceux  des  titulaires  clé— 
fgnes  qui  juilifieront  avoir  veife  une  finance  au  rré- 
for  public  , Ôc  avoir  depuis  acquitte  un  droit  de  frano 
fief. 

Cette  bafe  exclut  de  la  liquidation  'tous  les  ci- devant 
nobles  ou  privilégiés.  Far  elle  vous  atteignez  le  doubi* 


féo  >al  & des  privilèges. 

Cette  bafe  a d’ailleurs  l’avantage  d’être  jufte,  fur  pie, 
uniforme,  & de  concorder  avec  celle  de  1 évaluation 
que  votre  comité  vous  propofe  pour  le  rembourfement  des 
offices  cafuels. 

Je  ne  vous  diilimulerai  cependant  pas,  citoyens  , que 
l’opinion  ôc  les  vues  de  votre  comité  de  liquidation  fur 
les  offices  domaniaux  v fieffés  ôc  inféodés  n’ont  pas  été 
adoptées  par  votre  comité  des  finances.  Celui-ci  a penfé 
au  contraire  que  ces  offices  ne  dévoient  pas  être  admis 
à la  liquidation,  parce- qu’ils  éteient  frappés  de  la  iup- 
preffion  fans  indemnité  , prononcée  par  l’article  XV  de 
la  loi  du  iq  frimaire  dernier,  fur  jes  domaines  aliénés. 
Cet  article  porte  que  « . les  difpoffiions  des  décrets  des 
» 18  juin  j 2 5 -août  1793  ëc  17  juillet  dernier  fur  l’cii- 
» tière  extinélion  du  régime  féodal , des  privilèges  & 
>9  des  impôts  yexatoires  font  Ôc  demeurent  applicables 
3»  aux  juif ic es , droits  féodaux ^ droits  de  traite  ôc  de  ga,- 
» belle  , droits,  de  mefiageries,  voitures  d’eau  , péage  ôc 
» tous  $ptres.  drçip,  qui  ont  été  fupprimés  fans  indem- 
-))  nitéj  aliénés  par  l’ancien  gçpyernement , par  .enga- 
„ gement,  échangé  ou  autrement  ». 

Mais  votre  çpmicé  dç  liquidation  a penfé  que  la  fëvérlté 
Ôc  1 économie  de  celai  d$s  finances  l’cmportoienc  trop 
loin  dans  cette  circonftance.  Il  a cru  que  les  ciifpofitions 
de  l’art.  XV  de  la  loi  du  10  frimaire,  n’étoient  appli- 
cables ni  aux  offices  domaniaux , m aux  offices  fiertés  Ôc 
inféodés,  i°.  parce  que  les  milices  dont  parie  l’art.  XV» 
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but  que  vous  vous  êtes  propofé  dans  toutes  vos  lois, 
Ôc  fur-tout  dans  celles  relatives  a i’extinêlion  du  légim» 


antérieures  ; parce  qu’aucnne  loi  n’a  fupprimé  ces  of- 
fices fans  indemnité  } ôc  qu’au  contraire  deux  lois  des 
deux  premières  afifemblées  des  1 6 juin  1791  & 17  fep- 
tembre  1792,  ont  expreÛément  ordonné  la  liquidation 
des  greffes  Ôc  offices  domaniaux  * 40.  parce  que  les  offices 
domaniaux  fieffés  8c  inféodés  ont  plutôt  nature  d’office 
que , de  fief  ou  de  domaihe^  5*.  enfin  9 parce  qu’ayant  les 
les  mêmes  caractères  , fournis  au  mêmes  fonctions  que 
les  'offices  cafuels  ôc  héréditaires  du  même  genre  , 8c 
ayant,  comme  les  derniers  donné  heu  à un  verfement  de 
financé  au  tréfor  public,  ces  offices  doivent  jouir  des 
mêmes  avantages , ôc  avoir  le  même  droit  à la  liquida- 
tion. 


Du  droit  de  marc  d'or  & autres  accejfoires . 


Les  décrets  des  2 8c  6 feptemhre , 2 1 ôc  24  décem- 
bre 1790  , avoient  accordé  aux  t itulaires  d’offices  le  rem- 
bourfement  des  frais  de  provifions , marc  d’or,  8c  autres 
acceiToiceSr' Sans  doute  nos  légiflateurs  d’alors  regardèrent 
ces  frais  particuliers  comme  faifant  partie  de  la  financer 
mais  cette  confidération  fut  une  erreur  } ôc  carres  » ils  en 
étoient  tellement  independans  , que  l’ancien  gouverne- 
ment lui-même,  dans  le  cas  de  fuppreffion  ou  de  réunion 
d’offices,  fe  contentant  de  rerabourfer  le  montant  de  la 
finance  „ ne  rembourfait  jamais  ces  droits  qui  étoient 
purement  fifeaux  , & une  efpèce  d’impôt  exigé  pour  1 ex- 
pédition du  titre.  jfcL--,  ■ r * ,vj 

Les  titulaires  çonnoiffoient  en  acquérant  , ou  dévoient 
coMîioitre  tous  les  niçoises'  qu’ils  allaient  courir.  Ils  favoient 
que  l’office  pourroit  périr  dans  leurs  mains  par  la  feule 
volonté  d’un  mi  ni  (fie  de  la  tyrannie.  Ils  favoienc  que  ver- 
fer  le  prix  de  leur  finance  n’étoit  rien -faire-,  s iis  nache- 
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riaux  Ækréodaux  fupprimés  fans  indemnité  par  les  lois  des 
sti  juin  , 25  août  1792  , 57  juillet  dernier  , 8c  autres  lois 
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toient  par  l’acquit  d’un  impôt  fpécial  la  faculté  de  me,.^ 
le  peuple  à contribution  Ils  favoient  que  ces  débourfés 
étoient  perdus  en  cas  de  mort  ou  de  démillion.  Devons- 
noas,  d’après  cela,  nous  Montrer  nous- mêmes  plus  pro^ 
digues  que  le  tyran?  Vos  comités  ne  le  penfent  pas.  Seu- 
lement ils  vous  prèfenteront  encore  ici  une  de  ces  excep- 
tions bienfàifàntes  qui  honorent  également  le  légiffateur 
qui  la  canfacre  3 Ôc  le  citoyen  précieux  qui  en  eft  l’objet. 

Des  charges  de  perruquiers  tombées  aux  parties  cafuelks . 

Ce  ne  fut  qu’en  1774  quéles’haharges  da  perruquiers, 
furent  fotimifes  à l’évaluation  prefcrite  par  l’édit  dé  1 77 1 ^ 
& dès-lors  elles  furent  aufll  fu  jettes  à la  cafuaîité. 

Plulîeurs  de  ces.  charges  font  depuis  cette  époque  tom- 
bées aux  parties  caflielles  j mais  vous  conhdércrsz  peut- 
être  , qu  il  feroit  affligeant  pour  rhumdbité  de  priver  cette 
claffe  de  citoyens  d’un  rembdurfement  qui  fait,  ou  peut 
devenir  la  reffoütce  la  plus  précieufe  de  p ufienrs  familles. 
"V  dus  confidérerez:  peut-être  anflî  que  les  priver  de  ce rem- 
bourfement , foro;t  irffulter  ali  propre  malheur , l’aggraver 
même  \ & peut-être  alors  , comme  vos  comités  , feréz-Vôns 
d avis  de  profcrire  dans  i’mtèrêt  des-  perruquiers,  une  peine 
qui  nauroic  jamais  du  menacer  l’indigence, 

,Dçs'7'econnoiJJance$  provisoire  J. 

Il  fe  prefente  ici , citoyens , une  queftioii , qui  qnoiqu’é*» 
trangère,  en  âpparëbfee,"a  la  matière  des  offices , s’y  trouve 
néanmoins  effenriellement  liée  pat  l’a  ar  aétnel  de  la  liqui- 
dation * je  veux  parler  des  reconnoiffances  provifoires. 

,Ces  pièces  font  des  à-comptes  délivrés  par  le  liquidateur 
general  aux  créanciers  avoués  de  l’état,  pour  les  indemrûfér 
des  torts  qu’ils  peuvent  fouffrir  de  la  lenteur  des  opérations  s 
ju.qu  4 concurrence  de  la  moitié  de  leurs  reprifes  connues 
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cTa^s  une  l®i  qm  ait  préalablement  réglé  le  mode  de 
zeur  rembourfement. 

De  pareils  titres  expédiés  en  vertu  d’une  loi  pré-exiftante^ 
&c  dont  ils  portent  l’attache,  obtenus  de  bonne  foi,  polie- 
dés  de  même  , demeureront  , fansdoute,  la  propriété  m- 
commutah  ede  leurs  détenteurs  , quoique  le,  revirement 
que  nous  vous  propofons  puilTe  réduire  à moins  que  leur 
valeur  xbfolue  ,îe  total  de  la.  liquidation  définitive. 

Mds  s’il  a été  délivré  à'  quelques  titulaires  d’offices  , des 
reeonnoiffimces  qui  excéderont  aujourd’hui  leur  rembour- 
fement  , ou  fans  une  loi  antérieure  qui  pût  fervir  de  bafe 
à leur  liquidation  , ou  contre  fon  vœu,  on  contre  fou  texte, 
ou  fur  une  première  loi  dont  l’effet  étoit  fufpendu  par  une 
fécondé  } s’il  en  a éré  délivré  en  fraude  , 8c  pour  ainü  dire , 
dandeftiüëment , pourriez-vous  ne  pas  vouloir  refréner  la 
cupidité  qui  les  a furprifes  & arrachées  ? Pourriez-vous 
lai  façafier  les  intérêts'  de  la  narion  qui  vous  font  con- 
hés  ? Vos  comités  font  loin  de  le  penfer. 

Or  il  exifte  en  émiffion  des  reconnoiffances  de  cette 
dernière  efpèce.  Nous  offrons  en  exemple  celles  que 
Pufreme-Saint-Léon  a délivrées  a foixante-huit  notaires 
de  Paris., 

If  unique  loi  qui  eut  cdafacré  un  mode  de  liquida- 
tion pour  les  notaires  de  Paris  , qui  pût  aurorifet  le  direc- 
teur-général à leur  délivrer  des  reeonnoiffimces  provifoires , 
étoit  celle  du  6 oéfcobre  1791  , rit.  Vf,,  loi  indigne  de  la 
nation , <5e  p ir  rarbitrairfiqu’eliç  renferme  , & parles  pri- 
vilèges particuliers  qu’elle . établit. 

èetçé  même  loi  ne  reçut  abf  dûment  aucune  exécution, 
Sc  elle  fut  déclarée  fans  effet  dès  le  1 1 février  xyÿi  , que 
par  fon  décret , l*a Semblées  législative  changea  fon  comité 
de  luyfaire  un  rapport  fur  le  titre  V.  delà  loi  du 6 oéiobre 
relatif  à la  liquidation  des  offices  de  notaires  de  Paris  , & 
de  lui  pre. fait er  un  projet  de  decret  particulier  qui  com- 
prit la  liquidation  des  cent  treize  notaires  de  Parie,. 


Àinfi  Faflemblée  légiflative  ayant  retiré  la  loi  jfl  G 
o&ebre  1791  , en  ayant  anéanti  , ou  du  moins  f is- 
pendu  leffet , il  nexifta plus  dès  le  1 1 février  1791  de 
bafes  pour  la  liquidation  des  notaires  de  Paris  , de  loi  qui 
les  autorisât  à réclamer  des  reconnoifîances  provifoires  % 
ni  de  mode  fur  lequel  le  dire&cur-génépal  pût  fixer  la 
Comme  de  leur  indemnité. 

Cependant  ce  ne  fut  que  poftérieurem  nt  au  décret  du 
11  février  1791  , & dans  l’intervalle  du  mois  de  taai  ail 
mois  d’octobre  , que  les  notaires  de  Paris  lollicitèrent  &c 
obtinrent  leurs  reconnoilfances  provifoires. 

Tels  font  les  faits  que  vos  comités  ont  bien  vérifiés  , 
&;  dont  ils  ont  cru  vous  devoir  un  compte  , parce  que, 
dans  leur  opinion , il  en  réfulte  que  les  recpnnoiflances 
tardives  que  les  notaires  de  Paris  ont  obtenues  , font  il- 
légales & fans  fondement , & quelles  n*  offrent,  tout  au 
moins  , qu’un  véritable  prêt , dont  ils,  doivent  le  rem- 
bourfemenr  a la  nation  (i)û  A . 

Dès  fonds  de  refponfabilité  ou  de  cautionnement . 

Les  motifs  qui  firent  foumettre  les  notaires  à fournir 
un  fonds  de  refponfabilité  furent  alors  de  n admette  à 
cet  état  que  des  citoyens  qui  pffrifîent  une  folvabilité 
pour  chacune  de  leurs  opérations. 

Mais  ces  motifs  ne  rempliffenc  ni  le  vœu  du  légiflateut. 


(t).  L'objet  de  ce  rembourfement  eft  digne  d'occuper  la 
Convention  nationale  : ce  qu'ont  reçu  au-delà  de  leur  évaluation 
les  foi xante-huit  notaires  de  Paris,  à qui  le  directeur- général'» 
délivré  , contre  le  vœuftnême  de  la  loi  , des  reconnoifiances  pro- 
vifoires , s'élève  en  principal  à 3,12-8  Imille  liv.  Cet  abus,  ce 
fcandale  , peuvent  avoir  été  portés,- plus  loin,  & il  eft  difficile 
de  calculer  leafacrifces  que  l'on  avoit , par  ce  moyen  , préparé» 
à la  nation. 


ni  QL1  public  j 5c  ils  s accordent  encor©  moins  avec 

I-  principes  décrétés  fur  la  liberté  des  profelîions. 

Toutes  les  fondions  publiques  font  créées  pour  l’utilité 
des  citoyens. 

Le  droit  de  les  conférer  eft  un  droit  effentiellemenr 
attaché  à la  fouveraineté , qui  appartient  à la  malTe  des 
citoyens. 

Le  peuple  ayant,  lui  feu! , le  droit  de  choifir celui  qui, 
par  ùs  ralens , fes  vertus  & fes  mœurs  , paroît  le  plus 
digne  d'être  appellé  à remplir  des  fondions  délicates  , il 
feoît  fou verainement  étrange  d’exiger  de  celui  qui  a mé- 
rité la  confiance  un  cautionnement  quelconque  pour  être 
admis  à l’exercice  qui  lui  a été  coudé.  Ce  feroit  enchaîner 
la  volonté  même  du  fouverain,  ce  feroit  contrevenir  au 
principe  ^fondamental  de  la  République,  ce  feroit  le 
mevonnoitre , ou  le  violer,  puifque  trop  fouvent  peut- 
etre  1 homme  élu  par  le  peuple  feroit  exclu  de  la  place 
qui  lui  auroit  été  conreree,  par  cela  feul  qu’il  feroit  né 
quis  fortune- j 8c  . pmiqu  en  lin  , en  adoptant  cet  affreux 
fyftème  , les  talens  & les  yçrms  fans  argent  feroient-iencore 
des  qualités  oeuf  es  oc  ftériJes,-. 

D ailleurs  le  fonds  de  refponfabilité  exigé  par  la  loi  du 
6 o&obre  1791  eft  abfolurnenr  illufoire.  Il  fut  alors, 
•&  il  feroit  toujours  impoftible  de  le  proportionner  à la 
refponfabihte  peçuniaire  de  1 homme  public  , au  genre  , 
a la  nature , 5c  a la  quantité  d affaires  donc  il  demeure 
chargé  ; . car  on  ne  craint  13a s de  le  dire,  les  opérations' 
des  notaires,  pendant  quelques  jours,  excédaient  la  va-* 
’eur  de  ce  prétendu  cautionne  ment.  On  ne  doit  donc, 
dans  un  état  libre , & dans  lequel  la  vertu  eft  le  premier 
patrimoine , reconnoitre  d’autre  cautionnement  que  cette 
refponfabihte  morale,  qui  eft  le  premier  frein  de  Fhomme 
fur  la  tête  duquel  l’opinion  publique  s eft  une  fois  fixée. 

Il  n eft  rien  d ailleurs  de  plus  odieux  que  ce  cautionne- 
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ment;' car  il  ne  fait  que  rappeller  la  tyranmq^  véual’ré 
des  offices , que  k nation  ali  juftement  profcrite. 

Pour  écarter  cette  idée  de  vénalité,  qui  répugne,  n 
faudroit  nécessairement  que  k République  payât  les  in- 
térêts du  capital  de  ce  prétendu  fonds  de  reïponfabilité  5 
mais  alors  ce  feroit  une  forte  d’emprunt , & même  un 
emprunt  forcé  & onéreux  à la  République. 

Si,  au  contraire  j la  nation  ne  paye  pas  -es  intérêts, 
alors  le  citoyen  qui  a verfé  fon  fonds  de  refponfa- 
biîité  dans  la  caiffie  nationale,  paye  véritablement  le  droit 
d’exercer  fa  place , vrai  caraébère  de  la  vénalité  & qui 
reproduit  ce  vice  fous  une  autre  forme. 

Tout  cautionnement  fe  trouvant  donc  illufoire  , con- 
traire même  au  culte  de  la  liberté  , les  talens  Ôc  les  vertus 
fuffifant  aujourd’hui  que  le  peuple  affigne  à chaque  ci- 
toyen fa  place  8c  fes  fondrions , la  vénalité  des  offices 
devant  être  â jamais  odieufe  , & tous  les  états  effiëntielle- 
ment  libres,  c’eft  néceifairement  le  cas  de  fupprmier  & 
de  faire  difparoître  tout  projet  de  cautionnement  qui  ne 
feroit  qu’une  vénalité  d’office  dé'gtiifée  , 8c  qui  rahrène- 
roit  le  plus  grand  des  vices  que  puiffie  avoir  un  gouver- 
nement, celui  de  conférer  les  fonctions  publiques  â prix 
d’argent , comme  fi  cet  agent  des  crimes  pouvoit  tenir 
lieu  des  talens,  des  vertus,  des  mœurs  ôc  de  la  probité. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


